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ENDANT UNE BONNE partie de la période de l’après-guerre, les pouvoirs
publics ont dû combattre l’inflation dans le monde entier, surtout dans les
années 70 et au début des années 80, lorsque les taux d’inflation annuels ont
dépassé la barre des 10 % dans plusieurs pays industrialisés. Mais, ces der-

nières années, le mot déflation (baisse des prix) revient de plus en plus souvent dans
les milieux économiques, et non pas uniquement en référence à l’atonie de la crois-
sance au Japon depuis le milieu des années 90. En mai 2003, la Banque centrale euro-
péenne a déclaré qu’elle souhaitait «aménager une marge de sécurité suffisante pour
se prémunir contre les risques de déflation» dans la zone euro, notamment en Alle-
magne. Et, aux États-Unis, le Conseil des gouverneurs du Système fédéral de réserve a
mis en garde contre le danger d’une «fâcheuse baisse substantielle de l’inflation» —
remarque qui, selon la presse, signifie la crainte d’une déflation, et non seulement
d’une désinflation (ralentissement de la hausse des prix). Pour aider à démystifier le
sujet, nous examinons en détail dans ce numéro la déflation et l’inflation — y com-
pris l’hyperinflation (inflation mensuelle de plus de 50 %), qui pourrait réapparaître
dans des pays en développement dont les dépenses sont excessives, l’endettement
élevé et les institutions déficientes. Dans une nouvelle rubrique, Gros plan, nous
proposons un instantané de l’économie japonaise en stagnation. Dans L’abc de
l’économie, nous examinons le ciblage de l’inflation, une stratégie de plus en plus
répandue qui est fondée sur une cible d’inflation.

La déflation va généralement de pair avec la récession — la dernière chose dont
l’économie mondiale a besoin après un an et demi du redressement peu spectacu-
laire et seulement partiel qui a suivi la quasi-récession mondiale de 2001. Rien ne
contribuerait plus à la lutte contre la pauvreté qu’une véritable reprise de l’économie
mondiale et une croissance durable. Pour ce faire, il ne suffit pas d’éviter la déflation,
ni d’assurer une demande globale adéquate. Il faut aussi mettre en place de bonnes
politiques structurelles — y compris des institutions solides. Le rôle des institutions
dans la croissance à long terme reste matière à discussion. Dans «Institutions et Dé-
veloppement», nous invitons Daron Acemoglu, Dani Rodrik et Jeffrey Sachs, ainsi
que les services du FMI et de la Banque mondiale, à confronter leurs vues sur le sujet.

* * * * *

Dans Paroles d’économistes, nous demandons à Allan Meltzer ce qu’il pense des chan-
gements apportés aux institutions financières internationales, en particulier au FMI,
trois ans après la publication du rapport controversé d’une commission du Congrès
américain qui portait son nom. Dans Entre nous, Kenneth Rogoff, Conseiller écono-
mique du FMI et Directeur de son Département des études, affirme que les objectifs
de développement pour le Millénaire établis par les Nations Unies sont utiles, mais
ne constituent pas un cadre de référence global pour la croissance à long terme, parce
qu’ils n’incorporent pas la notion de choix ni de priorités et sont très difficiles à
mesurer. Jeromin Zettelmeyer, du FMI, revient sur le débat statistique concernant la
mesure de la pauvreté dans une critique du récent livre de Surjit Bhalla, Imagine
There’s No Country. Il cherche à rapprocher les vues divergentes de Bhalla et de la
Banque mondiale concernant le rythme de baisse de la pauvreté et l’évolution de
la répartition des revenus à l’échelle mondiale.
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